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	Résumé
Ce document propose un projet de directives opérationnelles concernant la visibilité de la Convention.
Décision requise : paragraphe 4


1. La Convention porte une attention particulière au besoin d’accroître la sensibilisation, en particulier au sein des jeunes générations, à l’importance du patrimoine culturel immatériel et à sa sauvegarde. À cet égard, son premier article indique que les buts de la Convention sont, entre autres, de sauvegarder le patrimoine culturel immatériel et de sensibiliser aux niveaux local, national et international à l’importance du patrimoine culturel immatériel. L’Article 7 (a) stipule  qu’une des fonctions du Comité est de promouvoir les objectifs de la Convention.
2. Parmi les mesures de sauvegarde proposées par la Convention, l’Article 2.3 mentionne la promotion et la mise en valeur du patrimoine culturel immatériel, tandis que l’Article 13 (a) encourage les États parties à adopter une politique visant à mettre en valeur la fonction du patrimoine culturel immatériel dans la société. L’Article 14 détaille un certain nombre d’activités de sensibilisation que les États parties devront entreprendre au niveau national.
3. La Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité a pour objectif « [d’]assurer une meilleure visibilité du patrimoine culturel immatériel, [de] faire prendre davantage conscience de son importance et [de] favoriser le dialogue dans le respect de la diversité culturelle » (Article 16.1). L’Article 18 demande au Comité de diffuser des programmes, des projets et des activités qu'il estime refléter le mieux les principes et objectifs de la Convention.
4. À sa deuxième session, l’Assemblée générale a adopté les Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention, et a demandé au Comité de lui soumettre pour approbation à sa troisième session, des directives supplémentaires concernant, entre autres, la visibilité de la Convention (Résolution 2.GA 5). Le Comité souhaitera donc peut-être adopter la décision suivante :
PROJET DE DÉCISION 3.COM 7
Le Comité,
1. Ayant examiné le document ITH/08/3.COM/CONF.203/7 ;

2. Rappelant la Résolution 2.GA 5 ; 

3. Rappelant également les articles de la Convention concernant directement ou indirectement la promotion et la visibilité du patrimoine culture immatériel, en particulier son préambule et ses articles 1, 12, 13, 14 et 16 ; 
4. Soumet à l’Assemblée générale pour approbation le projet de directives opérationnelles concernant la visibilité de la Convention, tel qu’annexé à la présente décision. 

	Projet de directives opérationnelles pour la visibilité de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

	1.
	Les États parties sont encouragés, dans leurs pays respectifs, à sensibiliser la société civile et le public aux multiples fonctions du patrimoine culturel immatériel et à la nécessité de respecter et de sauvegarder ce patrimoine, et à développer des campagnes et stratégies nationales et régionales à cet effet.

	2.
	Pour assurer une meilleure visibilité du patrimoine culturel immatériel à l’échelle internationale, et pour faire prendre davantage conscience de son importance et de l’importance de sa sauvegarde, le Comité se servira, entre autres, du site web de la Convention. Ce site web donnera une attention prioritaire aux : 

	
	a)
	Eléments  inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente et les mesures de sauvegarde prises pour ces éléments ; 

	
	b)
	Eléments inscrits sur la Liste représentative ;  

	
	c)
	Programmes, projets et activités sélectionnés par le Comité reflétant le mieux les principes et les objectifs de la Convention ;

	
	d)
	Décisions et résolutions des organes statutaires de la Convention et leur suivi ;

	
	e)
	Autres ressources d’information, y compris des liens vers d’autres sites web locaux, nationaux et régionaux, consacrés au patrimoine culturel immatériel et à sa sauvegarde.

	3.
	Le Comité, par le biais de son Secrétariat, assistera les États parties dans les activités promotionnelles ou autres, visant à sensibiliser au patrimoine immatériel et à ses fonctions dans la société. Ces activités seront menées avec la participation des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus concernés, et en coopération avec des organisations  compétentes.

	4.
	Afin de faciliter l’échange d’informations et d’expériences, le Comité, par l’intermédiaire de son Secrétariat doit : 

	
	a)
	publier des lettres d’information, des manuels et des ouvrages sur des sujets spécifiques qui seront distribués directement au public ou via les réseaux de l’UNESCO, les Délégations permanentes, les Commissions nationales et les organisations locales, nationales et internationales pertinentes ;

	
	b)
	publier du matériel éducatif destiné à l’éducation formelle et non formelle ;

	
	c)
	développer une base de données pour faciliter la compilation et la diffusion des activités et des mesures de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.

	5.
	Le Secrétariat organisera des réunions d’information régulières au Siège de l’UNESCO, et ailleurs dans le monde, fournir des informations sur le patrimoine culturel immatériel aux États parties et les États non parties à la Convention.

	6.
	Selon les consignes du Comité, le Secrétariat cherchera à établir des liens de coopération avec les médias nationaux et internationaux afin de sensibiliser et de faire partager le patrimoine culturel immatériel dans toute sa diversité. 

	7.
	Pour permettre la plus grande visibilité possible, l’emblème de la Convention peut être utilisé suivant les principes établis à cet effet, tels que définis aux paragraphes […] de ces Directives opérationnelles.
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